
CIRCULAIRE AD 96-2 DU 15 AVRIL 1996
Instruction des demandes de dérogation aux règles de communicabilité

des archives publiques. Révision de la circulaire AD 86-5 du 22 décembre 1986.

LE MINISTRE DE LA CULTURE AUX PRÉFETS.

La circulaire AD 86-5 du 22 décembre 1986 relative à la procédure d’octroi des
autorisations de communication par dérogation de documents d’archives publiques non librement
communicables donnait un certain nombre de conseils pratiques pour l’instruction des dossiers de
demande de consultation par dérogation.

Il était recommandé en particulier au directeur des services d’archives, lorsque l’avis du
service versant était défavorable, d’arrêter là la procédure et d’en informer le chercheur directement.
Deux exceptions seulement étaient envisagées :

− si le chercheur avait déjà eu accès au même type de dossiers dans d’autres départements ;
− si d’autres chercheurs avaient déjà eu accès aux documents refusés.

Dans ces deux cas, le dossier devait m’être transmis pour complément d’instruction.

Il me paraît souhaitable de modifier ces dispositions dont l’application se révèle assez
délicate. Il n’est pas possible en effet aux directeurs des services d’archives de savoir si d’autres
chercheurs ont eu accès au même type de documents dans d’autres départements. Par ailleurs, une
centralisation des demandes est nécessaire pour permettre le cas échéant une modification de la
jurisprudence pour certaines catégories de documents.

Dans ces conditions, j’invite les directeurs des services d’archives à m’adresser
désormais systématiquement toutes les demandes de dérogation, même lorsque celles-ci sont
accompagnées d’un avis défavorable du service versant. La présente circulaire annule donc sur ce sujet
les dispositions de la circulaire AD 86-5.

Je vous remercie de transmettre ces dispositions aux directeurs des archives
départementales.

Le ministre de la culture et par délégation :
Le directeur des archives de France

Alain ERLANDE-BRANDENBURG


